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    Introduction




    I Objet de l’ouvrage




    Pourquoi un manuel de « droit des personnes » ? Après un rapide décompte, nécessairement incomplet, il semble que plus d’une quinzaine d’ouvrages déjà disponibles se propose d’aborder, de manière plus ou moins exclusive, le droit des personnes1… Ce foisonnement est un indice, un symptôme des particularités de cette discipline. D’abord, le droit des personnes occupe incontestablement une place primordiale au sein des études de droit mais aussi et surtout dans l’ordre juridique (A). Ensuite, le droit des personnes se révèle une matière vivante, sujette à évolutions nombreuses, et suscitant pour cette raison même l’intérêt de la doctrine juridique comme celui des citoyens souvent sensibles aux thèmes abordés (B). Enfin, si nombre d’ouvrages lui sont consacrés, c’est aussi parce que le droit des personnes peut être appréhendé sous différents angles, selon la sensibilité et la spécialité de celui qui l’expose. Cela explique la diversité des approches proposées dans la littérature juridique et, bien entendu, les choix opérés dans ce modeste ouvrage (C).




    A Une discipline primordiale




    Le droit des personnes est depuis toujours « un pan essentiel du droit qui tient au plus profond de notre être »2 et son étude n’est ni plus ni moins que « le principe et la fin de toute la jurisprudence »3. Ceci repose sur le caractère préjudiciel du concept de « personne », pierre angulaire de notre système juridique. Le premier livre du Code civil lui est consacré et elle transparaît également « derrière presque toutes [ses] dispositions »4. Surtout, le droit civil est conçu autour de l’opposition entre les personnes et les choses. Cette summa divisio, solidement ancrée dans notre histoire juridique et trouvant ses origines dans le droit romain5, demeure aujourd’hui fondamentale en dépit des débats qu’elle suscite (Fiches no 1 et 2).




    Toutefois, tout comme il serait faux de croire que nous vivons toujours sous le règne du Code civil de 1804, il serait évidemment inexact de faire du droit des personnes un droit invariable, édictant des principes immuables. Matière vivante, il a subi de nombreuses et profondes mutations au cours des siècles.




    B Une matière vivante




    Évolution du concept de personne. Alors même qu’elle constitue une notion fondamentale du droit civil, la personne ne reçoit pas de définition expresse dans le Code civil. Polysémique, le terme reçoit en droit un sens qui se distingue de celui qui prévaut dans le langage courant6.




    Au sens juridique, la personne ne désigne pas l’être humain dans sa réalité physique et corporelle mais l’acteur sur la scène juridique : la personne créancière, débitrice, propriétaire, contractante, responsable…7 Au sens du droit, les personnes « sont les êtres capables de jouir de droits ; ce sont, d’une expression équivalente, les sujets de droit »8. La catégorie « personne » dépasse ainsi le cadre dessiné par les personnes physiques – les êtres humains – pour inclure les personnes dites « morales » – les groupements (Fiche no 3). Cette vision juridique de la personne est le résultat d’une lente évolution qui a conduit à une adéquation progressive entre la personne et l’être humain et, en parallèle, à une appréhension de plus en plus technique et précise du concept de personne.




    Tout être humain est aujourd’hui une personne juridique ; il n’est plus question d’exclure qui que ce soit de cette qualification : les esclaves, dont l’humanité pourtant reconnue était niée par leur soumission au régime juridique des choses, n’existent plus (du moins en droit) ; de même, a disparu la mort civile qui permettait de refuser à un individu sa qualité de sujet de droit… (Fiche no 3). La personnalité est ainsi devenue, avec le christianisme, un « attribut reconnu à tout être humain »9. Enfants ou vieillards, femmes ou hommes, nationaux ou étrangers, sont universellement qualifiés de personnes juridiques ; seule leur capacité peut être à titre exceptionnel atténuée pour tenir compte d’impératifs d’ordre public ou d’ordre privé (Fiches no 3 et no 9 à 14). Toutefois, l’élargissement progressif du bénéfice de la personnalité juridique n’a pas permis de répondre à toutes les questions : quand la personne apparaît-elle ? quand la personnalité prend-elle fin (Fiche no 4) ? Peut-elle être étendue à d’autres êtres vivants, voire à d’autres entités censées être douées d’intelligence fût-elle artificielle ? Qualifier tout Homme de personne juridique signifie-t-il proscrire toute différence de statut ?




    Le concept de personne a en parallèle vu son sens devenir de plus en plus précis et technique. Ce mouvement d’abstractisation a débuté au Moyen-Âge et a conduit à la reconnaissance de la personnalité juridique des groupements formant corps, qualifiés – par opposition aux personnes physiques – de « personnes morales »10. Cela s’est révélé une étape fondamentale dans l’évolution du droit des personnes : « Avec la personnalité morale, toute forme d’association des individus, qu’elle soit fondée sur le partage de choses ou sur la communion de pensées, peut être érigée à son tour en individu. L’homo juridicus parvient ainsi à traiter le pluriel comme un singulier, le « nous » comme un « je » susceptible de commercer sur un pied d’égalité avec tous les autres individus »11. Sans ce préalable, il ne serait pas possible d’envisager d’étendre, comme certains le proposent, la personnalité juridique à des entités aussi éloignées des êtres humains que les fleuves, les rivières, ou encore la nature dans son ensemble…




    Les contours de la personne ne sont pas les seuls à avoir alimenté les débats. Le droit des personnes est un « droit vivant »12 : il subit de régulières mues, reflets plus ou moins fidèles des transformations de notre société.




    Mutation du droit des personnes. Le droit des personnes a d’abord dû intégrer l’idée d’égalité : autrefois en effet, le droit organisait l’inégalité des personnes physiques en les soumettant, au gré de leur naissance et de la hiérarchie sociale propre à chaque époque, à des statuts que l’on dirait aujourd’hui « discriminatoires » : libres ou non libres ; appartenant à la cité ou étrangers ; relevant du clergé, de la noblesse ou du tiers-état ; et bien sûr hommes ou femmes… L’idée d’égalité, née du christianisme, s’est progressivement amplifiée pour finalement triompher en 1789 avec la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune » (art. 1er DDHC). Le droit des personnes, même si l’expression demeure, est alors devenu le « droit de LA personne »13. Les deux siècles qui ont suivi ont permis d’éliminer les dernières traces d’inégalités, notamment entre hommes et femmes, et de promouvoir un principe de non-discrimination devenu fondamental.




    À l’époque contemporaine, l’évolution des mœurs et les progrès constants des techniques médicales et scientifiques poussent le droit des personnes vers une voie nouvelle où il est désormais « aux prises avec une double conscience : celle de l’autonomie et de la vulnérabilité » de la personne14. Ainsi, dans tous les pays occidentaux, l’autonomie du sujet de droit, participant de la dignité de l’être humain, est affirmée : parce qu’il est autonome, l’individu doit pouvoir être libre de ses choix, sans jugement a priori, avec un contrôle minimal de la part de l’État. En Europe, cette mue est orchestrée par la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) qui s’assure du respect des principes posés dans la Convention européenne des droits de l’Homme et de sauvegarde des libertés fondamentales (Conv. EDH), au premier rang desquels figurent l’autonomie personnelle et, plus largement, le droit au respect de la vie privée et familiale (art. 8 Conv. EDH). Sous son influence, nombre de règles internes ont été amendées voire écartées : immutabilité de la mention du sexe à l’état civil, nomenclature impérative des prénoms, limitations à la liberté sexuelle, autant de freins autrefois posés au nom d’une certaine vision de l’ordre public et de l’intérêt général qui ont cédé devant le droit à l’autonomie personnelle. Le droit français des personnes a ainsi rompu avec certains des principes qui traditionnellement le structuraient (indisponibilité de l’état, caractère impératif des règles légales, supériorité de l’intérêt général sur les intérêts individuels). Aujourd’hui, le droit des personnes apparaît moins directif, son caractère impératif étant souvent contredit par la possibilité offerte à l’individu de recourir au « contrat » et de se dispenser du juge.




    Néanmoins, faire la part belle à l’autonomie de l’individu contraint le droit à vérifier son aptitude à exprimer une volonté libre, saine, et éclairée et donc à se préoccuper de son éventuelle vulnérabilité. Personnes vulnérables, ou en situation de vulnérabilité, sont aujourd’hui l’objet de l’attention des juristes15 même si ces termes demeurent absents du Code civil et ne reçoivent pas de définition uniforme. Cet intérêt s’explique d’abord par la sensibilité de nos sociétés contemporaines aux thèmes de la bienveillance, du care, ou encore du vivre ensemble. Mais l’essor du concept de vulnérabilité souligne aussi l’évolution profonde qu’a connue le droit des personnes, passant d’une personne « désincarnée » à un sujet donc la corporéité est devenue centrale16. L’épisode fondamental de cette évolution est sans aucun doute l’adoption en 1994 des premières lois de bioéthique : pour la première fois, le droit civil des personnes s’intéressait au corps dont le statut juridique occupe depuis les premiers articles du Code (Fiches no 1 et 2). Le droit des personnes a ainsi endossé une nouvelle fonction : s’il vise toujours à instituer la personne – à travers les règles en matière de nom, de prénom, de filiation – il aspire aussi désormais à la protéger17 que ce soit en lui reconnaissant des droits de la personnalité (Fiche no 3) ou en tentant de remédier à son inaptitude à pourvoir seule à ses intérêts18 (Fiches no 11 et s.).




    Il est vrai que tenir compte de la vulnérabilité du sujet et promouvoir son autonomie peuvent paraître deux ambitions antinomiques : comment le droit des personnes peut-il protéger l’individu vulnérable alors qu’il est par ailleurs « enjoint » de le laisser libre de faire ses propres choix19 ? Aujourd’hui, « toute intrusion de la règle même au nom de la solidarité peut être perçue comme la promotion d’une conception substantielle du bien défini a priori, de nature à brimer la liberté individuelle »20… Le droit des personnes contemporain doit ainsi tenter de concilier ces impératifs en apparence opposés, « protéger sans diminuer »21 (Fiches no 11 et s.).




    La loi, facteur principal d’évolution. Si elle trouve son inspiration dans les transformations de notre société, l’évolution du droit des personnes résulte formellement principalement de la loi. Rien d’étonnant à cela, l’article 34 de la Constitution22 lui conférant le soin exclusif de fixer les règles concernant « la nationalité, l’état et la capacité des personnes ». Forte de ce monopole, la loi a depuis longtemps pris le dessus sur la coutume laquelle n’est plus qu’exceptionnellement source de droit en ce domaine (comme le montre l’évolution du régime du nom de famille – Fiche no 5)23. Par ailleurs, le droit des personnes n’est évidemment pas à l’abri du phénomène contemporain d’inflation législative mais rares sont ici les textes qui opèrent une refonte globale de la matière : le législateur préfère intervenir par petites touches, au gré de textes adoptés la plupart de temps pour répondre à d’autres finalités que la réforme du droit des personnes ; cette méthode législative n’est d’ailleurs pas sans nuire à la cohérence de la matière.




    C’est pourtant au législateur qu’il appartient d’exercer les choix de société présidant aux réformes du droit des personnes et non au juge. Le juge constitutionnel ne manque pas de le rappeler lorsque la constitutionnalité de la loi est questionnée24. Comme dans d’autres domaines, le juge se doit d’appliquer les principes législatifs en tenant compte de l’évolution des mœurs ; il lui appartient de combler le silence de la loi lorsque surgissent des questions nouvelles ou que certaines, délicates, n’ont pas encore reçu de réponse du législateur comme ce fut notamment le cas de la question du changement de la mention du sexe à l’état civil (Fiche no 7). C’est surtout au juge qu’il appartient d’apprécier la conformité de la loi aux droits et libertés fondamentaux consacrés par les Conventions internationales et, en particulier bien sûr par la Convention européenne des droits de l’Homme et de sauvegarde des libertés fondamentales : qu’il l’exerce de manière abstraite, et s’attache alors « au contenu de la loi », ou in concreto25, en s’intéressant à son application dans une situation donnée26, le juge est l’instrument incontournable du contrôle de conventionalité de la loi ; ce rôle se révèle essentiel en droit des personnes, seul domaine où le juge peut être appelé à rejuger une affaire pour laquelle la France a été condamnée par la CEDH, grâce à la procédure de réexamen en matière civile27.




    Sujet aux évolutions, aux rebondissements, aux polémiques, le droit des personnes apparaît aussi comme une discipline aux multiples facettes dont il est difficile de tracer les contours.




    C Une discipline à géométrie variable




    La personne étant elle-même un concept difficile à cerner, les contours du droit qui la régit se révèlent flous. Le droit étant conçu pour la personne, la tentation pourrait être de faire entrer dans cette branche une quantité infinie de dispositions. Tracer des frontières s’avère alors nécessaire mais celles-ci dépendront bien souvent de la subjectivité de celui qui doit les dessiner.




    Prenons comme illustration la frontière séparant le droit des personnes du droit de la famille : ces deux matières sont fréquemment abordées concomitamment dans un même opus, ce qui présente l’avantage de ne pas avoir à se confronter à la difficulté consistant à les distinguer. Comment en effet décider que la question du « nom de famille » relève du droit des personnes, alors qu’il dépend de l’établissement du lien de filiation et de l’appartenance à une famille ? Comment, en sens inverse, décider que le « nom de famille » est une question de droit de la famille alors même qu’il est un élément d’individualisation du sujet de droit ? (Fiche no 5). Autre exemple, la protection des mineurs qui implique la mobilisation d’institutions de droit de la famille – autorité parentale, tutelle – a pour finalité d’assurer la préservation des intérêts de l’enfant et au premier chef des droits qui lui sont reconnus comme à toute personne juridique (Fiches no 9 et 10).




    Autre exemple, les points de rencontre entre le droit des personnes et le droit de la bioéthique : la personne, appréhendée dans son humanité, est au cœur des questionnements de bioéthique (Fiches no 1 et no 2) ; le malade, l’usager du système de santé, est avant tout une personne qui souffre dans son corps et se doit d’être protégée à ce titre. La frontière entre le droit des personnes, le droit de la bioéthique et, plus généralement, le droit médical ou le droit de la santé publique est loin d’être certaine. Elle relève en réalité bien souvent de découpages décidés pour aider les étudiants dans leur apprentissage ou résultant de la répartition des règles dans des codes distincts – le droit civil des personnes résidant dans le Code civil tandis que le droit des personnes se déploie également dans d’autres codes (Code de la santé publique, Code de l’action sociale et des familles, voire Code pénal).




    Il est évidemment tentant de proposer un ouvrage unique, présentant de manière structurée toutes les règles régissant la personne, faisant fi des frontières disciplinaires et en particulier de l’opposition droit public-droit privé. Malheureusement, cette entreprise, particulièrement ambitieuse, conduirait à une telle somme qu’elle découragerait les lecteurs les plus motivés et conduirait à mêler des règles ne répondant pas aux mêmes objectifs. Ainsi que le rappelait Jean Carbonnier, « [l]e Droit français est un grand Tout, mais qui, dès les Facultés qui l’enseignent, se scinde visiblement en deux parties : droit public et droit privé »28 ; un choix s’impose donc a priori entre l’étude du droit des personnes sous l’angle du sujet – perspective privatiste – ou bien du point de vue de l’État – perspective publiciste. L’angle ici adopté sera résolument privatiste, et plus précisément civiliste, justifiant que certaines questions, pourtant centrales aujourd’hui, mais relevant du droit de la santé publique ne soient pas développées mais seulement évoquées pour illustrer les principes de droit civil qui les gouvernent (les droits des malades, la fin de vie, les recherches sur les personnes, les dons des éléments et produits du corps humain…). De même ne seront pas abordés de manière approfondie les droits et libertés fondamentaux reconnus à chaque sujet de droit même si ceux-ci influencent aujourd’hui grandement la manière dont le droit français est interprété, appliqué et modifié. Enfin, certains aspects du droit civil ne seront pas traités alors même que d’aucuns les jugeraient comme relevant du droit des personnes. Ainsi en est-il notamment de la filiation, élément de l’état des personnes, dont les règles d’établissement et de contestation sont développées généralement dans les ouvrages de droit de la famille auxquels il nous a paru préférable de renvoyer le lecteur.




    II Objectifs de l’ouvrage




    Ce manuel est construit sous forme de fiches afin de satisfaire deux objectifs qui se complètent.




    D’abord, il s’agit de proposer une synthèse des normes fondamentales applicables à la personne. Il s’agit de se concentrer sur les principes juridiques applicables, les précisions devront être recherchées ailleurs, dans d’autres ouvrages, monographies ou articles dédiés. Dans ce but, à la fin de chaque fiche, figure une rubrique « Pour aller plus loin » qui propose des lectures abordant un point plus technique, un élément d’actualité ou encore approfondissant la thématique de la fiche.




    Ensuite, ce manuel entend présenter le droit des personnes d’une manière simple et abordable, sans bien entendu sacrifier les exigences de précision, de complétude et d’actualité. La construction retenue, en trois temps – la personne en son corps ; la personne, sujet de droit ; la personne vulnérable – entend répondre à cet objectif. Simples curieux ou étudiants (licence générale ou professionnelle, BTS, DUT, ou École de commerce), juristes confirmés ou débutants, tous ceux qui cherchent à découvrir le droit des personnes peuvent, du moins nous l’espérons, trouver dans cet ouvrage une présentation directe, claire et accessible de la matière, susceptible de les éclairer et de les intéresser. En particulier, ceux qui se préparent à passer des concours de la fonction publique ou des examens menant à des métiers judiciaires (ENM, École des avocats, officier de police…) y trouveront des exercices corrigés facilitant leur entraînement en vue des épreuves écrites et orales.




    III Plan de l’ouvrage




    




    A Organisation




    –La personne en son corps : soit l’étude des principes fondamentaux constituant le statut du corps humain (chapitre 1) ;




    –La personne, sujet de droit : soit l’étude de la personnalité juridique, tant la notion que ses limites et son utilité sur la scène juridique (chapitre 2) ;




    –La protection des personnes vulnérables, branche du droit des personnes qui synthétise les impératifs contemporains de cette discipline, à savoir préserver l’humain sans sacrifier le commerce juridique (chapitre 3) ;




    Chacun de ces chapitres comporte :




    –des fiches thématiques numérotées ;




    –des éléments d’approfondissement ;




    –des exercices : cas pratiques, fiches ou commentaires d’arrêts, Vrai-Faux, QCM.




    B Plan




    Le Code civil n’abordait autrefois dans son livre consacré aux personnes que la personne dite juridique, prise dans son sens de sujet de droit, d’acteur sur la scène juridique. Aujourd’hui, il fait également la part belle à la personne dans sa réalité corporelle : depuis les premières lois de bioéthique votées en 1994, les articles 16 et suivants du Code civil dessinent le statut du corps humain. Et c’est au-delà du droit civil, dans le droit de la santé publique que le droit des personnes se déploie depuis. C’est donc à la fois à la personne dans son humanité et au concept fonctionnel de personne que le droit des personnes se consacre, droit de la personne humaine et droit de la personne juridique.




    Le droit des personnes englobe en outre le droit des personnes vulnérables, autrefois appelé droit des incapacités. Il s’agit des règles permettant la protection des mineurs et des majeurs vulnérables, en raison d’une altération de leurs facultés, le plus souvent liée à l’âge ou à la maladie mentale. Cette branche du droit des personnes suit une évolution similaire à celle ayant affecté le concept même de personne : au-delà de la question de l’aptitude à la détention et à l’exercice de droits pour les personnes souffrant d’altération de leurs facultés personnelles, le droit a été contraint de s’intéresser à la protection de leur personne même ; le traditionnel droit des incapacités s’est ainsi mué en un droit des personnes vulnérables. Il vient faire la synthèse des développements relatifs au corps humain et à la personne juridique.
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     Introduction




    C’est par le corps et la protection du corps que le concept de personne humaine est entré dans le droit civil. Longtemps, le corps n’a pas intéressé le droit ; le droit ne l’appréhendait qu’indirectement, à travers la naissance et la mort (v. Fiche no 4) ou encore le sexe (v. Fiche no 7).




    Au xxe siècle, les progrès du savoir et du savoir-faire médical ont permis tant la reproduction humaine artificielle que la modification de l’Homme lui-même. Désireux d’encadrer ces pratiques, le législateur a choisi de prendre en compte le corps et ses éléments. Après plusieurs lois particulières telles que la loi du 15 novembre 18871 qui a autorisé le don du corps à la science, la loi du 22 décembre 19762 – dite loi « Caillavet » – qui a encadré les prélèvements d’organes sur une personne vivante ou encore celle du 20 décembre 1988 dite loi « Huriet-Sérusclat »3 qui a protégé les personnes se prêtant à des expérimentations médicales, le législateur français a adopté des lois dites de « bioéthique » en 19944. Ont ainsi été insérées au sein du Code civil des dispositions relatives au corps humain et à la « personne humaine ». Les articles 16 à 16-9, situés au cœur du livre 1er du Code civil, tendent à créer un statut particulier pour le corps humain, statut censé être protecteur de la personne.




    Pourtant, en promouvant et protégeant les valeurs humanistes, les lois de bioéthique ont également consacré et réglementé le commerce juridique sur le corps humain. Certains y ont vu un paradoxe soulignant l’ambiguïté existant autour de la nature juridique du corps humain : présenté à la fois comme le support indissociable de la personne (humaine, juridique) et comme un potentiel objet de droits et de pouvoirs.




    Se pose depuis la question récurrente – et toujours en débat – de la nature juridique du corps humain (Fiche no 1). S’intéresser à cette problématique paraît nécessaire pour apprécier la protection offerte par le droit à la personne et à son corps (Fiche no 2).
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        Ces lois ont été depuis réformées en 2004 (L. no 2004-800, 6 août 2004 relative à la bioéthique), en 2011 (L. no 2011-814, 7 juillet 2011 relative à la bioéthique) et enfin, en 2021 (L. no 2021-1017, 2 août 2021 relative à la bioéthique).


      


    


  




  

    Fiche1




    La nature juridique du corps humain




    L’essentiel




    

      De la réponse à la question de la nature juridique du corps, découle la qualification du droit exercé par l’individu sur son corps (I)… À moins que ce ne soit la qualification de ce droit qui permette d’identifier la nature juridique du corps humain (II) ?


    




    Qu’est-ce que le corps humain ? Chacun croit savoir répondre à cette question. Le Code civil n’a d’ailleurs jugé nécessaire ni d’en délimiter les contours ni de le définir. C’est une donnée commune, ce que chacun sait, une donnée qui est donc utilisée par les textes, comme de nombreuses autres, sans être au préalable définie.




    La définition du corps humain n’est pourtant pas aussi aisée qu’il y paraît. Il est parfois défini de manière très concrète comme « un ensemble de cellules, organes, liquides, os, ligaments et autres chairs ; une entité corporelle »1 ; parfois, par opposition à l’esprit, comme « la partie matérielle des êtres animés ; l’organisme humain »2. L’identification du corps humain est pourtant essentielle, ne serait-ce que pour déterminer quand les règles édictées aux articles 16 et suivants du Code civil sont applicables, ce qui n’est pas toujours évident : le corps de la personne après la mort est-il toujours un corps humain ? l’embryon in utero ou in vitro est-il déjà un corps humain ? Qu’en est-il des éléments et produits détachés du corps ? Les réponses à ces questions (II) sont à rapprocher des débats existant sur la nature juridique du corps (I).




    I Les débats sur la nature juridique du corps humain




    L’absence de qualification juridique du corps. Le Code civil dote le corps humain d’un régime juridique sans préciser expressément la qualification qu’il lui confère. Cette lacune laisse à la doctrine et à la pratique le soin de trouver, dans la lecture et l’interprétation des dispositions consacrées au corps humain, la réponse à cette question pourtant fondamentale. Le Droit civil n’offre qu’un choix binaire : le corps ne peut être qu’une chose – res – ou une personne – persona. L’analyse doctrinale majoritaire conclut à l’identification entre le corps et la personne.




    L’analyse majoritaire : le corps humain est la personne. En faisant référence au corps humain, et non à la personne humaine dont il est le support indispensable, le Code civil semble accréditer l’idée qu’il serait possible de séparer la personne de son corps. Cela a obscurci le discours relatif à la nature juridique du corps humain. Ainsi, par exemple, l’article 16-1 du Code civil, lorsqu’il proclame que « [c]hacun a droit au respect de son corps », entretient l’illusion que la personne et son corps sont dissociables, le corps et l’esprit. Parallèlement, dans d’autres dispositions, le Code civil assimile le corps humain à la personne : par exemple, au sein de l’article 16-3 alinéa 1 selon lequel « [i]l ne peut être porté atteinte à l’intégrité du corps humain qu’en cas de nécessité médicale pour la personne » – la personne est le corps et le corps visé par les textes civils paraît clairement indissociable de la personne3 ; la qualification de chose paraît dès lors exclue4.




    Cette lecture du Code rejoint la vision philosophique dominante : « D’un point de vue philosophique, mon corps est mien au sens où il m’est propre car j’existe corporellement. Mais mon corps est-il « à moi » au sens où j’en aurais la possession légale ? Non, car mon corps n’est jamais pour moi une chose […] je n’ai pas un corps, je suis mon corps. « Avoir » un corps supposerait que ce corps soit situable en dehors de « moi », devant moi ou à côté de moi. Pour qu’il soit quelque chose « en ma possession » au sens où une chose peut l’être, il faudrait que je sois « moi-même » un pur esprit ou une pure volonté, une entité cachée dans un corps organique, autrement dit une entité désincarnée. […] Personne ne dit jamais : me voici, et j’apporte mon corps avec moi »5.




    Même si cette lecture est majoritaire, il existe des voix divergentes qui rattachent le corps humain à la catégorie des choses.




    L’analyse divergente : le corps humain est une chose. Selon cette autre analyse, le corps humain étant l’assiette d’un droit subjectif, il ne peut être qu’une chose6. Ainsi la proclamation, par l’article 16-1 du Code civil, du droit de chacun au respect de son corps consacre-t-elle un pouvoir du sujet sur son corps ; cela requiert sa qualité de chose. De même, en affirmant que le corps humain ne peut pas faire l’objet d’un droit patrimonial, ni de conventions lui conférant une valeur patrimoniale (art. 16-5 C. civ.), le Code civil a implicitement conféré au titulaire de ce droit un pouvoir de disposer de l’objet de ce droit.




    Néanmoins, même pour les auteurs proposant cette analyse, le corps humain ne peut être qu’une chose particulière ; ils proposent ainsi indirectement une nouvelle sous-catégorie, celle de chose humaine. Les tenants de cette thèse promeuvent ainsi l’idée qu’il ne faut pas confondre le statut ontologique de quelque chose ou de quelqu’un avec son statut juridique ; la catégorie des biens dépend du champ d’application du droit de propriété dans une société donnée7.




    Ce débat autour de la nature juridique du corps humain continue d’alimenter les réflexions doctrinales, surtout depuis qu’il est possible, grâce aux progrès scientifiques et médicaux, de détacher des éléments du corps et d’exploiter certains de ses produits.




    II Questionnements autour de « situations frontières » : des corps non assimilables au corps humain




    Trois situations suscitent classiquement des hésitations quant à leur éventuelle assimilation au corps humain : les éléments et produits du corps humain (A), l’embryon humain (B), le corps humain après la mort (C).




    A Les éléments et produits du corps humain




    Pour certains8, les éléments détachables du corps deviennent de simples choses, des biens aliénables par leur « propriétaire » supposé – celui ou celle dont ils sont issus. Les éléments et produits du corps, détachés du corps, deviennent des choses de droit commun (sauf s’ils sont intégrés dans le corps d’une autre personne) mais leur dissociation et leur circulation sont soumises à des conditions préservant l’intérêt des personnes et les principes fondamentaux gouvernant leur corps.




    Pour d’autres, en raison de leur provenance, ces substances biologiques prélevées et transplantées d’un corps à un autre constitueraient une catégorie de choses ontologiquement et juridiquement hybrides, ni personnes ni choses9. Là encore, le débat demeure vif et aucune réponse univoque ne ressort de la lecture des textes. Ceux-ci se bornent à encadrer les opérations réalisées sur ces éléments.




    

      L’homme aux cellules d’or10




      En 1974, John Moore atteint d’une leucémie était traité au centre médical de l’Université de Californie. Son sang contenait des substances uniques au monde qui pouvaient peut-être participer au traitement du cancer. Les médecins mirent son corps en exploitation intensive : on lui préleva du sang, on lui préleva de la moelle épinière, du sperme ; on lui retira la rate… Une lignée cellulaire immortelle fut mise au point et dûment brevetée en 1984. Les médecins firent innocemment baptiser la lignée du nom du malade lequel leur intenta immédiatement un procès ; il se plaignait d’avoir été « moissonné » au-delà des prélèvements nécessaires à son traitement et réclamait le droit de toucher une partie des bénéfices provenant de cette exploitation.




      Les juges américains durent alors répondre à des questions inédites : quelle est la relation qu’une personne entretient avec ses cellules ? Sont-elles des choses ou bien l’expression de sa personnalité ? M. Moore pouvait-il se plaindre qu’on lui ait volé ses cellules ? La Cour de Californie lui accorda un modeste dédommagement fondé sur le fait que les médecins avaient trompé sa confiance en ne lui demandant pas son consentement explicite pour les prélèvements effectués. Cependant, elle ne lui reconnut pas le droit de toucher une part des bénéfices issus de l’exploitation de ses cellules : les juges américains estimèrent que, selon la loi en vigueur, une personne n’était propriétaire ni de son corps ni de ses éléments (Cour de Californie, Moore v. Regents of California, 21 juillet 1988)11.


    




    B L’embryon humain




    L’embryon humain est-il un corps humain ? L’embryon constitue un corps humain mais en gestation : il ne devient une personne humaine qu’avec la naissance et n’est jusque-là que pars viscerum matris. Certains pensent que le législateur qualifie l’embryon d’être humain par le principe posé à l’article 16 du Code civil : « La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de l’être humain dès le commencement de sa vie ». Pourtant, la Cour de cassation refuse que soit considéré comme un homicide le fait d’occasionner la mort d’un embryon ; la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) décide pour sa part que le point de départ de la vie relève de l’appréciation souveraine des États.




    L’embryon étant une partie du corps d’autrui, il est soumis au pouvoir que détient autrui sur son corps. Cela permet de valider la légalisation de l’interruption volontaire de grossesse. Mais l’embryon n’est pas traité par le droit comme une simple part du corps d’autrui : d’abord, au-delà du délai prévu pour pratiquer une interruption volontaire de grossesse, la femme ne peut y recourir en dehors des hypothèses où est permise l’interruption médicale de grossesse ; elle ne peut pas davantage librement effectuer un diagnostic sur l’embryon. Ensuite, quand il est conçu in vitro, donc dans le cadre d’une assistance médicale à la procréation, son statut se rapproche de celui de chose de droit commun12 ; son autonomie matérielle rend possible son usage, son aliénation (à titre gratuit au moyen d’un accueil d’embryon – art. L. 2141-4 CSP) voire sa destruction (systématique au-delà d’un délai de cinq ans à défaut de projet parental ou d’accueil). Il ne saurait pour autant être un bien au sens juridique du terme c’est-à-dire une chose appropriée : la CEDH a à cet égard indiqué que « eu égard à la portée économique et patrimoniale qui s’attache à [l’article 1 du premier Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’Homme], les embryons humains ne sauraient être réduits à des « biens » au sens de cette disposition »13.




    C Le corps humain après la mort




    La vie est une condition d’existence de la personne humaine et l’homme décédé n’est plus ni une personne, ni d’ailleurs une personne juridique (v. Fiche no 3). Le Droit réglemente néanmoins le sort de ce corps qui a été le socle de la personne aujourd’hui défunte. Il n’est pas traité comme n’importe quelle chose et, en particulier, il ne saurait être traité comme un déchet hospitalier. Ainsi, le corps conserve une trace, dans le régime qui lui est applicable, de la vie humaine qu’il a abritée. Est ainsi édicté le principe essentiel selon lequel « [l]e respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort » et « [l]es restes des personnes décédées, y compris les cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, doivent être traités avec respect, dignité et décence » (art. 16-1-1 C. civ.).




    

      L’interdiction d’exposition muséale de cadavres humains




      Après le Comité consultatif national d’éthique14, la Cour de cassation a elle-même dû se prononcer sur la licéïté de l’exposition à des fins commerciales de cadavres humains. Sa décision rendue en 2010 fut très remarquée et abondamment commentée (Cass. civ. 1re, 16 sept. 2010, no 09-67456 : D. 2010, 2750 par G. Loiseau). Il fut jugé que cette pratique était contraire à l’article 16-1-1 alinéa 2 du Code civil qui exige de traiter les restes des personnes décédées avec respect, dignité, et décence.




      Était visée une exposition intitulée « our body », montée dans de nombreux pays – avant et depuis cette interdiction française – consistant à exposer des « cadavres humains « plastinés15 », ouverts ou disséqués, installés, pour certains, dans des attitudes évoquant la pratique de différents sports, et montrant ainsi le fonctionnement des muscles selon l’effort physique fourni ».


    




    D’autres dispositions éparses, plus pointues, viennent composer un régime juridique particulier pour le corps humain après la mort.




    Des règles pour encadrer les funérailles. Les textes posent un principe de liberté des funérailles : depuis la loi 15 novembre 188716, toute personne, majeure ou mineure émancipée, en état de tester, a le droit de régler les conditions de ses funérailles17. À défaut de volonté du défunt, la loi permet aux proches de décider ; le juge arbitre les différends en recherchant ce qu’aurait voulu l’intéressé.




    

      Inhumation ou crémation ?




      Aujourd’hui en France, au décès d’une personne, seules l’inhumation et la crémation sont permises pour disposer de son corps. N’en déplaise aux auteurs de fictions en tout genre et aux optimistes convaincus des potentialités sans limites des progrès de la science, la cryoconservation demeure interdite.




      Le juge administratif a été appelé à se prononcer à diverses reprises sur cette interdiction. En 2002, le Conseil d’État a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour administrative d’appel de Bordeaux, laquelle avait confirmé le refus du préfet d’autoriser la conservation du corps de la mère des requérants dans un congélateur, la réglementation en vigueur ne permettant pas ce mode de conservation (CE 29 juillet 2002, consorts Leroy, Rec. Lebon, p. 282 ; D. 2002, IR, 2583).




      Quelques années plus tôt, c’était l’affaire du Docteur Martinot qui avait défrayé la chronique : dans les années 1970, l’homme s’était fait construire un congélateur pour accueillir son cadavre dans l’espoir d’une résurrection ; sa compagne étant décédée avant lui en 1984, il l’avait déposée dans ce congélateur et exposée dans la crypte de son château ; il s’était par ailleurs fait construire un autre caisson pour lui-même. Après son décès en 2002, ses enfants se heurtèrent aux autorités administratives qui leur ont enjoint de procéder à l’inhumation ou à la crémation des deux corps au mépris des instructions précises du défunt. Le tribunal administratif de Nantes, la Cour administrative d’appel et le Conseil d’État donnèrent unanimement tort aux enfants (CE 6 janvier 2006, Consorts Martinot, D. 2006, 1875, note I. Corpart) : si la croyance d’une personne en sa résurrection physique est parfaitement respectable, en revanche, dans l’intérêt de l’ordre et de la santé publique, les cadavres doivent être inhumés ou incinérés. Pour la petite histoire, le contentieux prit fin en raison d’une coupure d’électricité en 2006… Les enfants du Docteur Martinot renoncèrent alors à saisir la CEDH dont l’avis sur la question demeure incertain18.


    




    Des règles encadrant l’exploitation du corps humain après la mort. Les funérailles peuvent n’intervenir qu’après que certains actes ont été pratiqués sur le corps. Les prélèvements d’organes à des fins thérapeutiques ou scientifiques ou bien les prélèvements de tissus, cellules et produits (art. L. 1241-6 CSP), peuvent être pratiqués, en principe avec l’accord de la personne – fusse-t-il présumé pour les prélèvements d’organes (art. L. 1232-1 CSP19).




    Il peut également être procédé à des autopsies : l’autopsie judiciaire, c’est-à-dire ordonnée régulièrement par l’autorité judiciaire compétente, peut être effectuée sans le consentement de la personne décédée ou de ses proches20. L’autopsie purement médicale, c’est-à-dire celle pratiquée en dehors de mesures d’enquête ou d’instruction diligentées lors d’une procédure judiciaire, dans le but d’obtenir un diagnostic sur les causes du décès, peut également être ordonnée en cas de nécessité impérieuse pour la santé publique et en l’absence d’autres procédés permettant d’obtenir une certitude diagnostique sur les causes de la mort (art. L. 1211-2 dern. al. CSP)21.




    En revanche, l’identification d’une personne décédée par ses empreintes génétiques ne peut avoir lieu que si l’intéressé y avait expressément consenti de son vivant (art. 16-11 C. civ.), ce qui paraît une hypothèse peu probable en pratique.




    Enfin, chacun peut donner son corps à des fins d’enseignement médical et de recherche22.




    Conclusion. La question de la qualification du corps et/ou de ses éléments ne présente un intérêt pratique qu’au regard des conséquences qui en sont tirées. En effet, seules les choses peuvent être appropriées et devenir ainsi des biens, même si certaines choses comme les animaux bénéficient d’un statut protecteur. Déclarer que l’individu est propriétaire de son corps ou des éléments et produits de son corps est loin d’être neutre au regard du régime juridique qui en découlerait : « Quelle relation de droit la personne établit-elle avec son corps ? En est-elle “propriétaire” ou simple “usager” ? Propriétaire, elle pourrait revendiquer son “bien”, usager, il appartiendrait, théoriquement, à tout venant »23.




    L’enjeu de ces débats n’est pas qu’intellectuel ; il a des répercussions importantes sur les prérogatives que chacun a sur son corps : droit réel (droit de propriété, usufruit) ? droit de la personnalité24 ? liberté individuelle25 ?…
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    Exercice




    Fiche d’arrêt




    Énoncé




    

      Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 16 septembre 2010, 09-67.456, Publié au bulletin




      Attendu que la société Encore Events (la société) avait organisé, dans un local parisien et à partir du 12 février 2009, une exposition de cadavres humains « plastinés », ouverts ou disséqués, installés, pour certains, dans des attitudes évoquant la pratique de différents sports, et montrant ainsi le fonctionnement des muscles selon l’effort physique fourni ; que les associations « Ensemble contre la peine de mort » et « Solidarité Chine », alléguant un trouble manifestement illicite au regard des articles 16 et suivants du Code civil, L. 1232-1 du Code de la santé publique et 225-17 du Code pénal, et soupçonnant par ailleurs au même titre un trafic de cadavres de ressortissants chinois prisonniers ou condamnés à mort, ont demandé en référé la cessation de l’exposition, ainsi que la constitution de la société en séquestre des corps et pièces anatomiques présentés, et la production par elle de divers documents lui permettant de justifier tant leur introduction sur le territoire français que leur cession par la fondation ou la société commerciale dont elle prétendait les tenir ;




      […]




      Et sur le second moyen du même pourvoi :




      Attendu que la société fait grief à l’arrêt attaqué (Paris, 30 avril 2009) d’avoir dit y avoir lieu à référé et de lui avoir fait interdiction de poursuivre l’exposition des corps et pièces anatomiques litigieuses, alors, selon le moyen :




      1o / que la formation des référés n’est compétente pour prescrire les mesures conservatoires ou de remise en état qui s’imposent pour faire cesser un trouble que si celui-ci est manifestement illicite, c’est-à-dire d’une totale évidence, consistant en un non-respect caractérisé de la règle de droit ; que sa compétence doit, dès lors, être exclue en cas de doute sérieux sur le caractère illicite du trouble invoqué ; qu’en l’espèce, la cour d’appel, qui, d’une part, a procédé à un véritable débat de fond sur le sens qu’il convenait de donner à l’article 16-1-1 du Code civil et sur son éventuelle applicabilité au cas d’espèce et qui, d’autre part, a rappelé les termes des fortes divergences qui opposaient les parties sur l’origine licite ou non des corps litigieux, n’a pas tiré les conclusions qui s’évinçaient de ses propres constatations en estimant qu’elle était en présence, non d’un doute sérieux sur le caractère illicite du prétendu trouble invoqué, mais d’une violation manifeste de ce même article 16-1-1, justifiant qu’il y ait lieu à référé, et a violé, de ce fait, l’article 809 du code de procédure civile ;




      2o / que le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort et les restes des personnes décédées, y compris les cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, doivent être traités avec respect, dignité et décence ; qu’en l’espèce, pour déterminer si les corps exposés avaient été traités avec respect, dignité et décence, la cour d’appel a recherché s’ils avaient une origine licite et, plus particulièrement, si les personnes intéressées avaient donné leur consentement de leur vivant à l’utilisation de leurs cadavres ; qu’en se fondant sur ces motifs inopérants, tout en refusant, comme il lui était demandé, d’examiner les conditions dans lesquelles les corps étaient présentés au public, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 16-1-1 du Code civil ;




      3o / que, par ailleurs, la cour d’appel, a expressément relevé que « le respect du corps n’interdisait pas le regard de la société sur la mort et sur les rites religieux ou non qui l’entourent dans les différentes cultures, ce qui permettait de donner à voir aux visiteurs d’un musée des momies extraites de leur sépulture, voire d’exposer des reliques, sans entraîner d’indignation ni de trouble à l’ordre public » ; que la juridiction d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 16-1-1 du Code civil en ne recherchant pas, comme sa propre motivation aurait dû l’y conduire, si, précisément, l’exposition litigieuse n’avait pas pour objet d’élargir le champ de la connaissance, notamment grâce aux techniques modernes, en la rendant accessible au grand public de plus en plus curieux et soucieux d’accroître son niveau de connaissances, aucune différence objective ne pouvant être faite entre l’exposition de la momie d’un homme qui, en considération de l’essence même du rite de la momification, n’a jamais donné son consentement à l’utilisation de son cadavre et celle, comme en l’espèce, d’un corps donné à voir au public a des fins artistiques, scientifiques et éducatives ;




      4o / qu’enfin celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver ; qu’en l’espèce, en ayant affirmé qu’il appartenait à la société Encore Events, défenderesse à l’instance en référé, de rapporter la preuve de l’origine licite et non frauduleuse des corps litigieux et de l’existence de consentements autorisés, la cour d’appel a inversé la charge de la preuve et a violé, de ce fait, l’article 1315 du Code civil ;




      Mais attendu qu’aux termes de l’article 16-1-1, alinéa 2, du Code civil, les restes des personnes décédées doivent être traités avec respect, dignité et décence ; que l’exposition de cadavres à des fins commerciales méconnaît cette exigence ;




      Qu’ayant constaté, par motifs adoptés non critiqués, que l’exposition litigieuse poursuivait de telles fins, les juges du second degré n’ont fait qu’user des pouvoirs qu’ils tiennent de l’article 16-2 du Code civil en interdisant la poursuite de celle-ci ; que le moyen n’est pas fondé ; […]




      PAR CES MOTIFS :




      REJETTE les pourvois principal et incident ;




      Laisse à la société Encore Events, d’une part, et aux associations Ensemble contre la peine de mort et Solidarité Chine, d’autre part, la charge des dépens afférents à leur pourvoi respectif.


    




    Corrigé




    ■ Phrase d’introduction




    En 2008, le Code civil accueillait en son sein l’article 16-1-1 imposant de traiter avec « dignité, décence et respect » le corps humain après la mort, comme une réponse à certaines dérives de nos sociétés modernes, moins soucieuses qu’autrefois du respect des traditions et des rites funéraires. L’affaire dite « our body » fut la première et la plus éclatante de ses applications.




    ■ Faits




    En 2009, une société voulut organiser une exposition d’un genre particulier : il s’agissait de montrer au public des corps humains « plastinés », ouverts et disséqués dans des positions évoquant la pratique de sports dans le but affiché d’étudier le fonctionnement des muscles en cas d’activité physique. Ceci ne manqua pas de susciter un certain émoi d’autant que des doutes avaient été émis quant à la provenance des corps exposés.




    ■ Procédure




    Deux associations, soupçonnant un trafic de cadavres de prisonniers chinois, décidèrent de recourir à une procédure d’urgence pour tenter d’empêcher cette exposition : elles saisirent donc le juge judiciaire en référé pour demander la cessation de l’exposition ainsi que « la constitution de la société en séquestre des corps et pièces anatomiques présentés » et enfin, la production des documents attestant de l’origine de ces éléments. Le sens de la décision rendue en 1re instance ne nous est pas précisé.




    Un appel a cependant été formé, porté devant la Cour d’appel de Paris. Le 30 avril 2009, celle-ci rendit un arrêt admettant la recevabilité de la procédure de référé choisie par les associations, ainsi que le bien-fondé de la demande d’interdiction de l’exposition. Rien n’est en revanche précisé s’agissant des autres demandes que les associations avaient formulées.




    ■ Pourvoi en cassation




    La société organisatrice, empêchée de poursuivre son projet, a alors formé un pourvoi en cassation, fondé sur plusieurs moyens dont seul le second est reproduit.




    ■ Moyen du pourvoi




    Ce moyen se compose de quatre branches.




    La première conteste la recevabilité de la procédure de référé engagée : une telle procédure implique qu’il n’y ait pas de doute sérieux quant à l’illicéité du trouble dont il est exigé la cessation (art. 809 CPC). Or la demanderesse prétend qu’il existait un doute en l’espèce, la Cour d’appel s’étant interrogée sur le sens à donner à l’article 16-1-1 du Code civil et sur son applicabilité.




    Les deuxième et troisième branches du moyen portent sur le fond et contestent l’existence d’une violation manifeste de l’article 16-1-1 du Code civil. D’abord, l’origine des corps exposés, qu’a recherchée la Cour d’appel, était selon le moyen, un motif inopérant pour déterminer si les corps avaient été traités avec respect, dignité et décence et la Cour aurait dû examiner la manière dont les corps étaient concrètement exposés, ce qu’elle n’a pas fait avant de rendre sa décision. Ensuite, la Cour d’appel aurait dû rechercher si l’exposition litigieuse n’avait pas pour objet, comme les expositions muséales de momies notamment, d’élargir le champ de la connaissance et ne devait pas être permise en raison de ses fins artistiques, scientifiques et éducatives.




    Enfin la quatrième branche se place sur le terrain de la charge de la preuve : la cour d’appel aurait inversé cette charge – et donc violé l’ancien article 1315 du Code civil – en exigeant de la société organisatrice – défenderesse à l’instance de référé – de prouver l’origine licite et non frauduleuse des corps et les consentements des personnes décédées.




    ■ Question de droit




    Le moyen imposait ainsi à la Cour de cassation de préciser à quelles conditions une exposition publique de cadavres humains viole de manière manifeste l’article 16-1-1 du Code civil et peut dès lors être interdite en référé.




    ■ Motifs de rejet




    La première chambre civile a rendu le 16 septembre 2010 un arrêt de rejet aux allures d’arrêt de principe.




    Rappelant in limine le contenu de la règle édictée à l’article 16-1-1 alinéa 2 – les restes des personnes décédées doivent être traités avec respect, dignité et décence – elle précise la règle qu’il pose par un chapeau au terme duquel « l’exposition de cadavres à des fins commerciales méconnaît cette exigence ».




    Partant de cette affirmation, qui ajoute à la lettre du texte, elle écarte sans difficulté les différents arguments exposés dans le moyen :




    D’abord, le trouble manifestement illicite exigé pour recourir à une procédure de référé est nécessairement établi par une exposition à finalité commerciale, ce qui écarte la première branche du moyen qui contestait l’existence d’un tel trouble nécessaire à l’engagement d’une procédure de référé.




    Ensuite, l’origine des corps n’a dès lors aucune influence sur cette illicéité et la preuve de leur provenance ou des éventuels consentements donnés, sont sans influence ; les critiques formulées par les branches 2 et 4 du moyen tombent ainsi d’elles-mêmes.




    Enfin, la Cour s’appesantit un peu plus longuement sur l’argument tiré de la comparaison possible avec les expositions muséales de corps embaumés formulé dans la troisième branche du moyen. Elle souligne à cet égard qu’en l’espèce, il avait été constaté par les juges parisiens que l’exposition en cause avait une finalité commerciale, ce qui suffit selon le visa et le chapeau qui l’accompagne, à conclure à la violation manifeste de l’article 16-1-1 alinéa 2 du Code civil.




    Pour finir, la Cour conclut en approuvant les juges parisiens d’avoir fait usage des pouvoirs qu’ils tiennent de l’article 16-2 du Code civil (« Le juge peut prescrire toutes mesures propres à empêcher ou faire cesser une atteinte illicite au corps humain ou des agissements illicites portant sur des éléments ou des produits de celui-ci, y compris après la mort ») en interdisant la poursuite de l’exposition.




    

      N.B. : L’interdiction our body n’a pas pu être ouverte au public en France. La société organisatrice aurait pourtant pu saisir le tribunal judiciaire au fond, la décision ici exposée s’étant déployée dans le cadre d’une procédure de référé. Les délais des procédures au fond expliquent certainement qu’elle n’en ait rien fait. Il semble par ailleurs que les doutes quant à l’origine des cadavres aient été par la suite levés.




      Si elle n’a jamais été produite en France, l’exposition our body l’a été avant et après cet arrêt dans divers autres pays y compris européens.


    


  




  

    Fiche2




    La protection juridique accordée au corps humain




    L’essentiel




    

      Depuis 1994, le Code civil déclare le corps humain inviolable (I) ; il est par ailleurs dit indisponible (II). Néanmoins, les règles évoluent sous la pression des revendications individuelles contemporaines et bousculent ainsi l’assise de ces deux principes qui n’ont plus les mêmes contours ni la même vigueur qu’autrefois.


    




    Le corps humain est entré dans le Code civil avec les lois de bioéthique de 1994. Depuis, les articles 16 et suivants du Code civil édictent les principes de protection du corps humain. En particulier, l’article 16-1 dispose : « Chacun a droit au respect de son corps ; le corps humain est inviolable ; le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l’objet d’un droit patrimonial ».




    Deux principes étroitement liés découlent de ce texte fondamental : d’une part, le principe d’inviolabilité (I) et, d’autre part, celui d’indisponibilité du corps humain (II). Aujourd’hui confrontés aux revendications individuelles en faveur de l’autonomie, ces deux principes voient leurs contours évoluer et leur effectivité mise en doute.




    I L’inviolabilité du corps humain




    Noli me tangere ! La phrase empruntée au Nouveau Testament est l’expression la plus parfaite du principe d’inviolabilité du corps humain : ne me touche pas ! Désormais consacré à l’article 16-1 alinéa 2 du Code civil, ce principe est, comme toutes les règles édictées aux articles 16 et suivants du Code civil¸ d’ordre public (art. 16-9 C. civ.). Il n’a pas cependant en lui-même valeur constitutionnelle.




    L’inviolabilité du corps humain est un principe défensif : il reconnaît à l’individu le droit de s’opposer à toute atteinte portée à son corps par un tiers (A). Il présente également un versant positif : s’il peut s’opposer à une atteinte à son intégrité physique, l’individu peut également l’autoriser, sous certaines conditions (B).
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